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Syndicat et libéral, c'est conciliable?
La CGSLBfait partie - discrète-
ment - du front commun syndi-
cal qui s'oppose à Charles MicheL
Pourtant, eUe est «libérale)). Mais
pas comme on l'entend en poli-
tique aujounl 'hui •••

NATHALIE BAMPS

Lesbleus de la C6SlB, on les cherche
dans les manifestations et sur les pi-
quets de grève. Aucun doute, face
aux tâches rouges et vertes de la
FGTBet la CSC, les libéraux ont du
mal à exister. À tel point que sur le
terrain, ils sont parfois mis de côté.
Comme dans le Brabant wallon ou à
Liège, où lors des conférences de
presse de présentation, on ne voyait
pas l'ombre de leurs représentants ....

Mais pourquoi cette discrétion?
Ne serait -ce pas parce que la CGSlB,
syndicat «libéraln, serait le seul allié
de ce gouvernement de droite, libé-
ra~ et honni par les socialistes?

Rien de tout cela évidemment La
CGSlB, toute libérale qu'elle soit, est
un syndicat. Pas une organisation
patronale. Olivier Valentin, son se-
crétaire général, nous explique la
philosophie du terme «libéral» dans
le nom de son syndicat: «Nous adhé-
rons au libéralisme social en tant que
porteur de valeurs de liberté, de tolé- .
rance, de solidarité et de responSabilité.
On utilise à outrance lemot libéralisme
comme syno~e du capitalisme, mais
ce n'est pas du tout cela.11

En 2011,la CGSlBa réalisé une en-
quête auprès de ses membres pour
voir comment ils percevaient l'iden-
tité du syndicat. De l'analyse des ré-
sultats, il en est ressorti qu'être syn-
dicaliste et libéral n'était pas incon-
ciliable. «Car le libéralisme travaille à
une économie de marché socialement

corrigée, ~tqui permet aussi à chacun
deprendre son destin en main.))

La CGSlB regrette l'amalgame

qui est fait entre libéralisme, capita-
lisme et conservatisme.llLe gouverne-
mentMichet cen'estpas ungouveme-
mentlibérat c'est ungouvemement ul-
tralibéral et conservateur. Ce n'est pas
du libéralisme)), dit Didier Seghin, le
porte-parole du syndicat, qui classe
la CGSLBdans le «libéralisme fréquen-
table», comme l'était, selon lui, le li-
béralisme social de Louis MicheL

Voilà pour la philosophie. Mais
cette philosophie, elle explique
aussi - en partie - la mise à l'écart
que subit parfois, au niveau local,le
syndicat de la part des deux
«grands».

Dédain à Liège
La CGSLB coilstate que s'il y a eu
une grande évolution, certains bas-
tions forts du socialisme, comme le
bassin industriel liégeois, n'ont pas
encore accepté que si la CGSlB ne
se bat pas pour le «grand soin), elle
n'en est pas moins un syndicat de
combat.

Dans ses rapports au niveau
interprofessionnel, la CCGSlB a
d'ailleurs senti une évolution
(négative) par rapport à l'ère
Demelenne à la FGTB.Pour preuve,
sur les plateaux télévisés, le liégeois
Marc Goblet a notamment dit
récemment qu'il ne c()nce~ait pas
que l'on soit syndicaliste et libéral.
Face à Olivier Valentin, le leader de
la FGTBest poli mais ... distant Les
rapports sont d'ailleurs plus cha-
leureux avec la csc. liMais sur .les
piquets de gr:ève, insistent Olivier
Valentin et Didier Seghin, ilY a una-
nimité)). Une fraternité peut-être
intéressée ... Au plus on est, au plus

la contestation est forte. Les locaux
de la FGTBet la CSCne le nient pas:
«Bien sûr que les bleus sont bienvenus,
mais on les voudrait aussi plus pré-
sents au jour lejour ... ))

Avec une force de frappe qui ne
dépasse pas les 3OO.boo affiliés, là
où la FGTBet la CSC alignent res-
pectivement 1,3etl,6 millions d'af-
filiés, la CGSlB n'a évidemment pas
la possibilité d'être partout sur le
terrain. Elle est aussi plus représen-
tée du côté flamand: un tiers seule-
ment de ses membres sont franco-
phones. Le front commun marche
aussi mieux au nord du pays, dit-on
en interne. «À Liège, par contre, il faut
que l'on se batte pour se faire une
place.)) La CGSlB l'admet, elle doit
montrer qU'lIelle a la capacité d'être
présent, même si ce n'est pas partout.))

«Mais chez nous il nJaura jamais
de contrainte morale, notamment par
rapport au droit de grève. On laissera
toujours les gens libres de faire grève
ou pas. Ce n'est pas le cas partout. .. )),
explique Didier Seghin.

Tout comme la CGSlB ne lancera
jamais d'appel à ce que l'on
«pende» les patrons. «On est
conscients que pour qu'il y ait de l'em-
ploi, il faut qu'il y ait des entrepre-
neurs. Cela n'empêche pas les correc-
tions sociales, et aussi environnemen-
tales)), conclut-il.

«Le gouvernement
Michel, ce n'est pas un
gouvernement libéral,
C'est un gouvernement
ultralibéral et
conservateur. ce n'est
pas du libéralisme.»

OLMER VALENTIN
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
DELACGSLB
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